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Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risques
Mission connaissance, gouvernance, stratégie

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/Service/2022                                          
portant distraction d’une parcelle du périmètre de l’Association Foncière Pastorale (AFP)

« de Mantet » à Mantet.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU l’ordonnance  n°2004-632  du  1er juillet  2004  relative  aux  associations  syndicales  de
propriétaires modifiée par les lois n°2004-1343 du 9 décembre 2004, n°2005-157 du 23 février
2005 et n°2006-1772 du 30 décembre 2006, n°2014-366 du 24 mars 2014 et par l’ordonnance
n°2014-1345 du 6 novembre 2014 ;

VU le décret n°2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.131-1, L.135-1 à L.135-12
et R.131-1, R.135-2 à R.135-10 relatifs aux associations foncières pastorales ;

VU la circulaire INTB700081 C du 11 juillet 2007 de M. le Ministre de l’Intérieur, de l’Outre-
Mer et des Collectivités Territoriales relative aux associations syndicales de propriétaires ;

VU l’arrêté préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2020327-0020 en date du 24 août 2020 portant
délégation de signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 31 janvier 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,  portant  subdélégation à Monsieur  Philippe ORIGNAC,  à effet de
signer  dans  le  cadre  de  ses  attributions  les  actes  relatifs  à  l’exercice  de  l’autorité
administrative des associations syndicales de propriétaires, à l’exception des actes liés à la
création d’associations dévolus exclusivement au préfet ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM/SER/2011326-004 du 22 novembre 2011 portant distraction
de parcelles de l’Association Foncière Pastorale de Mantet à Mantet et portant le périmètre
de l’association ainsi modifié à une surface de 3161 ha 80 a 13 ca ;

VU l’avis favorable du conseil syndical réuni le 22 octobre 2021 tel que prévu à l’article 38
de l’ordonnance sus visée, se prononçant sur une demande de distraction d’une parcelle de
56 a 75 ca;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
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124-0001 du 4 mai 2022

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


VU l’avis favorable de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier  (C.D.A.F)
des Pyrénées-Orientales en date du 26 avril 2022 ;

Considérant que le conseil syndical est autorisé à délibérer sur les demandes de distractions
de parcelles tel que prévu à l’article 38 de l’ordonnance sus visée ;

Considérant  que cette demande de distraction ne relève pas du plan d’urbanisme ou d’un
plan d’occupation des sols ;

Considérant que les parcelles dont la  distraction est demandée sur  laquelle un bâtiment
agricole  et  une  maison  d’habitation  ont  été  construits  et  que,  de  fait,  celle-ci  n’a  plus
d’intérêt manifeste à l’objet de l’association ;

Considérant que selon les dispositions de l’ordonnance et du décret sus-visés il appartient à
l’autorité compétente dans le département d’établir l’arrêté correspondant ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE

Article 1er : Distraction de parcelles – Réduction du périmètre de l’association

La parcelle cadastrée section A, numéro 13 sur  la commune de Mantet représentant une
surface  totale  de  00  ha  56  a  75  ca  est  distraite  du  périmètre  de  l’Association  Foncière
Pastorale Autorisée de Mantet.

Le périmètre ainsi modifié de l’association est porté à 3161 ha 23 a 38 ca.

Article 2 :

Les  propriétaires  des  fonds  distraits  restent  redevables  de  la  quote-part  des  emprunts
contractés par l’association durant leur adhésion jusqu’au remboursement intégral de ceux-
ci.

La distraction intervient à la signature du présent arrêté.

Article 3 : Publication et notification

Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales, puis :

• affiché dans la commune de Mantet,
• ainsi qu’au siège de l’association, dans les quinze jours qui suivent sa publication, notifié

à Madame la Présidente de l’AFP de Mantet ;
• et notifié aux propriétaires concernés et en cas d’indivision, à celui ou à ceux des co-

indivisaires mentionnées sur la documentation cadastrale.

Article  4 : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l’objet :

• d’un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d’un recours  contentieux devant le Tribunal  Administratif  de Montpellier.  Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».



Article 5 : Madame la Présidente de l’Association Foncière Pastorale Autorisée de Mantet,
Monsieur le maire de la commune de Mantet, Monsieur le secrétaire général de la préfecture
des Pyrénées-Orientales et Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Orientales,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des
Pyrénées-Orientales.



























































































































PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

CAHIER DES CHARGES RELATIF AUX OBLIGATIONS DES
ORGANISMES SOUHAITANT EXERCER UNE MISSION DE DOMICILIATION

AUPRÈS DES PERSONNES SANS DOMICILE STABLE
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DDETS/MTAS/N° 2022-129-0001 DU 09 MAI 2022

Textes de référence 

• Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR)
• Articles L. 251-1 à L. 251-2 et L. 264-1 et suivants du Code de l’Action Sociale et des Familles
• Article L. 102 du Code civil
• Articles R. 264-4 et D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles
• Décret n° 2016-641 du 19 mai relatif à la domiciliation des personnes sans domicile stable
• Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la domiciliation
• Décret  n°  2016-633  du  19  mai  2016  relatif  aux  demandes  d’élection  de  domicile  pour  l’Aide  

Médicale de l’État (AME)
• Décret n°2017-1522 du 2 novembre 2017 relatif aux personnes n’ayant en France ni domicile, ni  

résidence fixe,  et pris pour l’application des articles 150, 194 et 195 de la loi n° 2017-86 du 27  
janvier 2017 relative à l’Égalité et à la citoyenneté

• Arrêté  du  20  décembre  2019  fixant  les  modèles  de  formulaire  de  demande  d’élection  de  
domicile et d’attestation d’élection de domicile des personnes sans domicile stable

• Instruction n° DGAS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016, relative à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable

• Note d’information n° DGCS/SD1B/2018/56 du 05 mars 2018 relative à l’instruction du 10 juin 2016
relative à la domiciliation des personnes sans domicile stable

PRÉAMBULE

La domiciliation postale s’adresse aux personnes ne disposant pas d’un accès constant et confidentiel
à leurs courriers du fait de la précarité de leurs lieux de vie : rue, habitats précaires (squat, abri de
fortune…) ou lieu d’hébergement temporaire non stable. 
Cette procédure leur permet de disposer d’une adresse postale pour faire valoir leurs droits  civils,
civiques et leur accès aux prestations sociales dès lors qu’elles en remplissent les conditions.
Elle leur offre également la possibilité de remplir certaines obligations et de maintenir ou renouer des
liens avec des proches .
Le  dispositif  de  la  domiciliation  se  révèle  être  un  point  d’ancrage  social  déterminant  pour  des
personnes  très  isolées,  souvent  éloignées  ou  en  rupture  des  administrations  et  des  services  de
proximité de droit commun. 

Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Orientales – 76, bd Aristide Briand - 66026 - PERPIGNAN cedex

tel. 04 11 64 39 00                                                   



Profondément rénové par la loi  du 5 mars 2007 sur  le droit  au logement opposable (DALO),  le
régime de la domiciliation a été à nouveau simplifié par la loi du 24 mars 2014 dans une volonté d’en
faciliter et d’en élargir l’accès aux personnes les plus vulnérables.

À  l’exception  des  centres  communaux  ou  inter  communaux  d’actions  sociales  (CCAS  et  CIAS)
habilités de plein droit à procéder à des élections de domicile,  seuls les organismes agréés par le
Préfet sont habilités à domicilier les personnes sans domicile stable.

Le présent cahier des charges détermine les règles de procédure que les organismes agréés doivent
obligatoirement mettre en place en vue d’assurer leur mission de domiciliation.
Il  fixe  également  les  obligations  d’information,  d’évaluation  et  de  contrôle  auxquels  est  tenu
l’opérateur agréé à l’égard du représentant de l’État, du Département et des organismes chargés du
versement des prestations sociales.

CHAMP D’APPLICATION DU DISPOSITIF

Le public concerné

La procédure de domiciliation vise toute personne qui ne dispose pas d’une adresse lui permettant
d’y recevoir et d’y consulter son courrier de façon constante et confidentielle : 

• Les personnes en errance ou vivant dans la rue 
• Les personnes occupant de façon plus ou moins sédentaire des habitats précaires
• Les personnes temporairement hébergées chez des tiers
• les personnes qui recourent de façon discontinue aux centres d’hébergement d’urgence
• Les gens du voyage sans domicile stable
• Les personnes placées sous main de justice sans domicile stable
• Les  personnes  en  situation  irrégulière  vis-à-vis  du  séjour  (hors  ressortissants  de  l’Union  

Européenne,  de  l’Espace  Économique  Européen  et  de  la  Suisse)  pour  le  bénéfice  de  l’Aide  
Médicale  d’État  (AME)  et  de  l’Aide  juridictionnelle  et  à  l’exercice  des  droits  civils  reconnus  
par la loi. 

À noter que l’élection de domicile des personnes en demande d’asile ne relève pas du dispositif de
la domiciliation généraliste.

En conséquence,  les  établissements sociaux et médico-sociaux qui  hébergent de manière stable
leurs résidents, n’ont pas vocation à demander un agrément au titre de la domiciliation dès lors
qu’ils disposent d’une organisation de nature à garantir la réception et la distribution des courriers
sur la durée.

La mission de domiciliation de l’organisme agréé peut, selon sa demande, être limitée à certaines
catégories de personnes afin d’adapter le dispositif à sa raison sociale et à son type d’activité. 

Les prestations et les droits auxquels s’applique l’élection de domicile

La Loi ALUR renforce la procédure d’agrément unique visant à garantir aux personnes concernées un
accès  amplifié  et  aussi  simple  que  possible  valable  pour  l’ensemble  des  droits  et  prestations
suivants :

➔Les prestations sociales légales, réglementaires et conventionnelles sous réserve pour la personne
de remplir les conditions d’attribution propres à chacune des prestations 
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• l’ensemble des prestations légales servies par la Caisse d’Allocations Familiales et la Mutualité  
Sociale Agricole (prestations familiales, l’allocation aux adultes handicapés ; prime d’activité…)

• l’Aide Médicale de l’État
• les  prestations  servies  au  titre  de  l’assurance  vieillesse  (pensions  de  retraite,  allocation  de  

solidarité aux personnes âgées…)
• les  prestations  servies  au  titre  de  l’assurance  maladie-maternité,  de  la  couverture  maladie  

universelle et de l’aide à la complémentaire santé
• les allocations servies par Pôle emploi au titre des indemnités chômage
• les prestations légales d’aide sociale financées par les départements (aide sociale aux personnes 

âgées  et  aux  personnes  handicapées,  revenu  de  solidarité  active,  allocation  personnalisée  
d’autonomie…)

l
➔Les droits civils visés par les articles L. 264-1 et L. 264-2 du code de l’action sociale et des familles  :
droits extrapatrimoniaux liés à l’état de la personne (mariage, décès, adoption, tutelle…), opérations
relatives  à  la  gestion  du  patrimoine.  La  domiciliation  permet  de  déterminer  également  le  lieu
d’exercice d’une juridiction pour répondre d’un préjudice devant les tribunaux.

➔L’aide juridictionnelle

➔La domiciliation permet également l’accès aux démarches suivantes     :  

• professionnelles, notamment dans le cadre des dispositifs d’insertion 
• d’ouverture de comptes bancaire et postal 
• d’obtention d’un titre d’identité et d’inscription sur les listes électorales
• liées à la scolarisation
• d’admission ou de renouvellement d’admission au séjour
• fiscales 
• de souscription d’une assurance légalement reconnue obligatoirement

LES CONDITIONS D’ACCÈS A LA PROCÉDURE D’AGRÉMENT

La condition liée au statut juridique et au domaine d’activité de l’organisme candidat

L’agrément est accordé, pour une durée de cinq ans, aux organismes à but non lucratif qui justifient
depuis un an au moins une activité dans les domaines suivants :

➔Lutte contre les exclusions
➔Accès aux soins
➔Hébergement, accueil d’urgence
➔Soutien,  accompagnement  social,  adaptation  à  la  vie  active  ou  à  l’insertion  professionnelle  

des personnes ou des familles en difficulté
➔Action sociale et/ou médico-sociale en faveur des personnes âgées ou handicapées.

Les services sociaux du Conseil départemental sont également éligibles à la procédure d’agrément.

La condition liée au dépôt d’une demande d’agrément 

L’organisme qui sollicite un agrément doit déposer un dossier consignant les informations et pièces
suivantes :
➔  La raison sociale de l’organisme
➔  L’adresse de l’organisme candidat
➔  La nature des activités exercées depuis un an et les publics concernés
➔Les statuts de l’organisme 

3



➔Tout élément permettant d’apprécier l’aptitude de l’organisme à assurer de manière 
effective et opérationnelle sa mission de domiciliation

➔L’indication du cadre géographique pour lequel l’agrément est sollicité
➔Un  projet  de  règlement  intérieur  décrivant  l’organisation  de  sa  mission  de  domiciliation  et  

précisant les procédures retenues pour la gestion du courrier.

LES PROCÉDURES À RESPECTER PAR L’ORGANISME AGRÉÉ DANS LE CADRE DE SA MISSION
DE DOMICILIATION 

➔Vis- à -vis des personnes domiciliées  

1 – Accuser réception de toute demande d’élection de domicile via le formulaire de demande
unique (CERFA n° 16029  01) et y répondre dans un délai de deux mois maximum

2 – Mettre en place un entretien individuel avec le demandeur d’élection de domicile visant à        
informer la personne sur ses droits et obligations en matière de domiciliation.

Cet entretien doit également permettre :
✔ d’examiner la situation du demandeur au regard de sa demande de domiciliation 
✔ de présenter les dispositions du règlement intérieur 
✔ d’informer le demandeur des droits auxquels la domiciliation donne accès
✔ de l’orienter  vers  les  organismes susceptibles  de l’accompagner  dans  ses  démarches  d’accès  

aux droits
✔ d’inscrire, le cas échéant,  la personne dans un parcours d’autonomie et d’insertion selon les  

missions et les moyens disponibles de l’organisme.

L’entretien doit également permettre de vérifier si la personne n’est pas déjà en possession d’une
attestation de domiciliation en cours de validité auprès d’un CCAS ou d’un autre organisme
agréé.

3 –  Délivrer  gratuitement,  en cas d’acceptation de la demande,  l’attestation d’élection de
domicile (formulaire CERFA n° 16030*01)

4 – Prévoir une procédure de radiation

Les organismes ont la possibilité de mettre fin à l’attestation avant la date d’expiration dès lors :

✔ que l’intéressé le demande
✔ que  l’organisme  est  informé  par  la  personne  qu’elle  a  retrouvé  un  domicile  ou  un    

hébergement stable
✔ que la personne ne s’est pas présentée physiquement ou à défaut manifestée par téléphone  

pendant plus de trois mois consécutifs. Ce délai n’est pas opposable aux personnes qui doivent  
s’absenter pour des motifs légitimes et justifiés :  raisons familiales graves, de santé, d’activité  
professionnelle ou de formation, privation de liberté…

Les organismes domiciliataires peuvent également résilier l’élection de domicile en cas d’utilisation
abusive  de  l’élection  de  domicile  par  l’intéressé  ou  pour  des  raisons  d’ordre  public  rendant
impossible  la  relation  entre  l’organisme  domiciliataire  et  le  bénéficiaire.  Dans  cette  dernière
hypothèse, l’organisme qui radie doit préalablement s’assurer que la personne pourra être suivie par
un autre organisme domiciliataire.
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La décision de mettre fin ou de refus de domiciliation est un acte faisant grief qui doit être notifié
par écrit à l’intéressé et motivé avec mention des voies de recours contentieux devant le tribunal
administratif.

5 – Mettre en place un dispositif de suivi et d’enregistrement des visites des personnes

➔Vis-à-vis des conditions de réception et mise à disposition des courriers postaux  

Sans préjudice des conventions particulières qui seraient passées avec chaque organisme délivrant
des prestations, l’organisme agréé doit élaborer un règlement intérieur décrivant à minima :

• L’organisation fonctionnelle de la domiciliation   

Les organismes doivent assurer la réception et la mise à disposition des courriers postaux simples
et les avis de passage de l’ensemble des plis à remettre contre signature (notamment les courriers
en recommandé et les colis). Ils doivent en assurer la conservation tout en  veillant à préserver le
secret de la correspondance.

L’organisation  du  service  domiciliation  ainsi  que  les  engagements  respectifs  de  l’organisme
domiciliataire et du bénéficiaire devront être clairement explicitées dans un règlement intérieur co-
signé par les deux parties.

• Les procédures retenues en termes de gestion du courrier

✔ Réception des courriers par l’intéressé sauf cas d’empêchement exceptionnel (hospitalisation, 
déplacement …). Il est alors possible pour un bénéficiaire, de donner une procuration qui
désigne un tiers de confiance habilité à retirer ses courriers remis contre signature

✔ Mise  en  place  d’un  dispositif  de  recueil,  de  distribution  et  de  conservation  des  courriers  
postaux préservant le secret de la correspondance 

L’organisme peut éventuellement passer une convention ou un arrangement écrit avec les services
de  la  Poste  dès  lors  que  le  volume de  correspondance le  nécessiterait.  Dans  cette  hypothèse,
l’organisme doit faire état de cette négociation dans sa demande d’agrément.

À noter que les organismes agréés peuvent avoir librement recours à l’outil numérique DOMIFA,
(conçu par le ministère des Solidarités et de la Santé) pour être accompagnés dans la gestion de
l’ensemble de leurs missions domiciliaires :
– l’instruction, la validation et le traitement des demandes d’élection de domicile
– l’enregistrement des passages des bénéficiaires et le suivi de leurs interactions (mises à jour des
derniers passages …)
– le suivi et l’enregistrement des courriers reçus et distribués
– la gestion des échéances des élections de domicile
– le suivi statistique de l’activité et l’observation sociale du dispositif

L’accès à cette application est gratuit et ouvert à tous les organismes agréés via une plate-forme
WEB sécurisée.

➔Vis-à-vis de l’administration et des organismes payeurs  

L’organisme domiciliataire doit s’engager à transmettre de façon régulière des informations sur son
activité de domiciliation.

À cet égard il doit :

1  – Transmettre chaque année à la Direction départementale de l’emploi,  du travail  et des
solidarités des Pyrénées-Orientales  un bilan d’activité comportant notamment les informations
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suivantes : nombre de domiciliations en cours de validité, nombre d’élections de domicile délivrées
dans l’année, nombre de radiations, moyens matériels et humains mis en œuvre pour assurer sa
mission, les conditions de mise en œuvre du cahier des charges.

2 – Communiquer aux organismes payeurs de prestations sociales qui leur en font la demande les
informations relatives à la domiciliation des personnes concernées dans le mois qui suit la demande.

Les  modalités  pratiques  relatives  à  la  constitution  des  dossiers  de  demande  d’agrément  sont
précisées dans l’annexe du présent cahier des charges.
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